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CHAPITRE  0 1

Avant de commencer
Un achat immobilier financé à crédit pose deux questions au même client. Quel crédit choisir ? Comment

protéger ce crédit et le logement acheté ?

Le courtier en crédit répond à la première question. Le courtier en assurance répond à la seconde. Inscrit

dans les deux catégories à l'ORIAS, vous répondez aux deux, pour le même client et dans le même

dossier.

Ce guide est consacré à cette double activité. Il ne reprend pas tout le métier de courtier en crédit ni tout

celui de courtier en assurance. Il se concentre sur ce qui change quand vous exercez les deux.

Vous y trouverez les raisons de cumuler, ce que permet chaque inscription, les démarches, le budget, un

exemple de rémunération, les règles propres au cumul, les erreurs à éviter et un plan d'action sur 90 jours.

Chaque règle citée renvoie à sa source officielle en fin de chapitre. Les textes cités sont à jour en octobre

2026. Les exemples chiffrés sont des calculs fondés sur des hypothèses annoncées. Ce ne sont ni des

moyennes de marché ni des promesses de revenus.

À  RETENIR

Cumuler le crédit et l'assurance, c'est deux inscriptions, deux séries de règles et un client mieux

servi.
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CHAPITRE  0 2

Pourquoi cumuler crédit et assurance

Un achat immobilier réunit le crédit et l'assurance

Un même projet, deux besoins

Quand vous montez un crédit immobilier, vous connaissez déjà le projet du client. Vous savez combien il

emprunte, sur quelle durée et avec quel coemprunteur. Ce sont précisément les éléments qu'un assureur

demande pour chiffrer une assurance emprunteur.

L'achat d'un logement s'accompagne aussi d'un contrat habitation à souscrire ou à adapter. Le courtier qui

a obtenu le financement est bien placé pour en parler, au bon moment.

Inscrit dans une seule catégorie, vous devez passer la main sur l'un de ces sujets. Inscrit dans les deux,

vous traitez l'ensemble du dossier, en respectant les règles de chaque métier.

L'assurance emprunteur, la synergie la plus naturelle

Quand la banque demande une assurance emprunteur, le client n'est pas tenu de prendre le contrat

qu'elle propose. Jusqu'à la signature de l'offre, la banque ne peut pas refuser un autre contrat qui présente

un niveau de garantie équivalent. Elle ne peut pas non plus modifier le taux du prêt ni facturer des frais en

contrepartie.

Depuis la loi Lemoine du 28 février 2022, l'assuré peut aussi résilier son assurance emprunteur à tout

moment après la signature de l'offre de prêt. La banque ne peut pas refuser le nouveau contrat si son

niveau de garantie est équivalent.

Pour un courtier inscrit dans les deux catégories, cela ouvre deux portes. Vous proposez une délégation à

vos nouveaux emprunteurs pendant le montage du prêt. Vous pouvez aussi proposer un changement

d'assurance aux personnes qui remboursent déjà un crédit.
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EXEMPLE

Un client vous confie le rachat de son prêt immobilier. Pendant l'étude, vous comparez aussi son

assurance emprunteur. Vous travaillez sur le même dossier, avec les mêmes documents de prêt, et

vous lui apportez une réponse sur les deux sujets.

Deux rythmes de revenus qui se complètent

En crédit, vous êtes rémunéré dossier par dossier. Aucune commission ni aucuns frais ne peuvent être

perçus avant le versement effectif des fonds prêtés. Votre rémunération suit donc le rythme des

déblocages.

En assurance, la commission est incluse dans la cotisation du contrat. Selon vos conventions avec les

assureurs, elle peut être versée chaque année tant que le contrat reste en vigueur.

Cumuler les deux, c'est associer des revenus ponctuels liés au crédit et des revenus qui peuvent se

renouveler chaque année avec l'assurance. Le chapitre consacré à la rémunération détaille un exemple de

calcul.

Une relation plus complète avec chaque client

Le client a un seul interlocuteur pour son financement et ses assurances. Vous suivez son dossier dans la

durée. Lors de son prochain projet, il a une bonne raison de revenir vers vous.

À  RETENIR

Le cumul ne fusionne pas les deux métiers. Il vous permet de servir le même client sur deux besoins

liés, avec deux séries de règles à respecter.
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CHAPITRE  0 3

Ce que chaque inscription vous permet

Deux métiers, un même cabinet

L'ORIAS tient le registre unique des intermédiaires en assurance, banque et finance. Chaque activité

correspond à une catégorie d'inscription. Pour le crédit, vous relevez des intermédiaires en opérations de

banque et en services de paiement (IOBSP) et visez la catégorie COBSP. Pour l'assurance, vous relevez

des intermédiaires en assurance (IAS) et visez la catégorie COA.

La catégorie COBSP pour le crédit

Le courtier en opérations de banque et en services de paiement (COBSP) agit en vertu d'un mandat de

son client. Il ne détient aucun mandat d'une banque et n'est soumis à aucune exclusivité envers une

banque.

Lors de l'inscription, vous déclarez les opérations que vous réalisez. L'ORIAS distingue notamment le crédit

immobilier, le crédit à la consommation, le regroupement de crédits, le prêt viager hypothécaire et les

services de paiement.

Comme courtier, vous analysez un nombre suffisant de contrats offerts sur le marché. Cette analyse fonde

votre recommandation d'un contrat adapté aux besoins du client.

La catégorie COA pour l'assurance

Le courtier d'assurance (COA) distribue des contrats d'assurance. La distribution recouvre le conseil, la

présentation, l'aide à la conclusion et la contribution à la gestion des contrats, notamment en cas de

sinistre.
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Le courtier ne représente pas une compagnie en particulier. Il choisit les assureurs avec lesquels il signe

des conventions. S'il présente son conseil comme fondé sur une analyse impartiale et personnalisée, il doit

analyser un nombre suffisant de contrats offerts sur le marché.

Pourquoi il vous faut les deux

Toute personne qui distribue des assurances contre rémunération doit être immatriculée à l'ORIAS. La

même obligation s'applique à l'intermédiation en crédit.

Sans inscription en assurance, un courtier en crédit ne peut donc pas placer l'assurance emprunteur de

son client contre rémunération. Sans inscription en crédit, un courtier en assurance ne peut pas être

rémunéré pour le montage du prêt. Avec les catégories COBSP et COA, vous traitez tout le dossier, en

courtier indépendant des banques et des compagnies.

Point clé Crédit (COBSP) Assurance (COA)

Texte de référence Code monétaire et financier, articles L. 519-1

et R. 519-4

Code des assurances, articles L. 511-1 et L.

512-1

Pour le compte de qui Mandat du client, aucun mandat de banque Le client, avec des conventions signées

auprès des assureurs

Capacité

professionnelle

Niveau 1 IOBSP (formation de 150 heures,

diplôme ou expérience)

Niveau 1 IAS (formation de 150 heures,

diplôme ou expérience)

RC professionnelle

minimale

500 000 € par sinistre et 800 000 € par

année

1 564 610 € par sinistre et 2 315 610 € par

année

Garantie financière 115 000 € au minimum, seulement si des

fonds vous sont confiés

115 000 € au minimum, seulement si vous

encaissez des fonds

Association agréée Adhésion obligatoire au titre du crédit Adhésion obligatoire au titre de l'assurance

Formation continue 7 heures par année civile si vous faites du

crédit immobilier

15 heures par an

Frais ORIAS 25 € par an 25 € par an

À  RETENIR

Les deux inscriptions reposent sur la même logique. Elles restent indépendantes, avec leurs propres

justificatifs et leurs propres minimums.
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CHAPITRE  0 4

Les conditions et les démarches pour
les deux catégories

Les deux demandes se déposent en ligne sur le site de l'ORIAS

Les conditions à remplir dans chaque catégorie

L'ORIAS vérifie les mêmes grandes conditions pour chaque catégorie. Vous les remplissez donc deux fois,

avec des justificatifs propres à chaque activité.

L'honorabilité. L'ORIAS interroge lui-même le bulletin n° 2 de votre casier judiciaire.

La capacité professionnelle de niveau 1, une en assurance et une en crédit. Chacune se justifie par une

formation de 150 heures, un diplôme ou une expérience, selon les règles de son métier.

L'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, avec un extrait Kbis qui mentionne les deux

activités de courtage.

Une attestation de responsabilité civile professionnelle pour chacune des activités.

L'adhésion à une association professionnelle agréée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de

résolution (ACPR), au titre de chaque activité.

Une garantie financière pour chaque activité, seulement si vous encaissez des fonds ou si l'on vous en

confie.

Le paiement de 25 € de frais d'inscription pour chacune des catégories.

En société, l'ORIAS demande en principe le justificatif de capacité pour chaque dirigeant qui figure sur le

Kbis. Si vous exercez seul, c'est vous qui portez les deux capacités.
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ATTENTION

Faites inscrire les deux activités sur votre Kbis dès la création. L'ORIAS demande un extrait de moins

de trois mois qui mentionne le courtage d'assurance pour la catégorie COA et le courtage en

opérations de banque et en services de paiement pour la catégorie COBSP.

L'association professionnelle, une adhésion par activité

Depuis la réforme du courtage issue de la loi du 8 avril 2021, les courtiers en assurance et les courtiers en

crédit adhèrent à une association professionnelle agréée pour être immatriculés. L'association vérifie vos

conditions d'accès, vous accompagne et vous donne accès à un service de médiation.

L'ORIAS demande une attestation d'adhésion au titre de chaque activité. Certaines associations sont

agréées à la fois pour l'assurance et pour le crédit. En choisissant l'une d'elles, vous réunissez vos deux

adhésions chez un seul interlocuteur. Les cotisations et les services varient. Comparez-les à partir de la

liste officielle publiée par l'ACPR.

L'association répond dans un délai de deux mois à compter de la réception d'un dossier complet. Déposez

vos demandes tôt.

L'ordre des démarches

1. Obtenez vos deux capacités professionnelles, par la formation, le diplôme ou l'expérience.

2. Créez votre entreprise, ou faites modifier son objet, pour que le Kbis mentionne les deux activités de

courtage.

3. Souscrivez votre responsabilité civile professionnelle et obtenez une attestation pour chaque activité.

4. Adhérez à une association agréée au titre de chaque activité.

5. Déposez vos deux demandes sur le site de l'ORIAS, une par catégorie.

6. Une fois immatriculé, signez vos conventions avec les banques et les assureurs.

Les banques doivent s'assurer que les intermédiaires avec lesquels elles travaillent sont immatriculés.

Préparez vos partenariats en amont, mais attendez votre immatriculation pour les signer.

L'ORIAS dispose de deux mois à compter de la réception d'un dossier complet pour se prononcer. Les

dossiers passent en commission d'immatriculation, environ toutes les trois semaines. Aucune commission

ne se tient entre le 15 juillet et le 31 août.

À  RETENIR

Deux catégories, c'est deux demandes, deux séries de justificatifs et deux renouvellements chaque

année.
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CHAPITRE  0 5

Budget et organisation

Le budget du cumul reste maîtrisé

Ce que vous payez une fois, ce que vous payez deux fois

Le cumul ne double pas tous vos frais. Une seule entreprise peut porter les deux catégories. En revanche,

chaque activité garde ses propres garanties et ses propres obligations.

Poste
Une fois ou deux

fois
Ce qu'il faut savoir

Entreprise, comptabilité, outil

de suivi des clients

Une fois Un seul Kbis peut mentionner les deux activités de courtage.

Formation initiale Deux fois Il vous faut une capacité de niveau 1 en assurance et une en

crédit. L'une ne remplace pas l'autre.

Frais ORIAS Deux fois 25 € par catégorie et par an, soit 50 € par an pour les

deux.

Responsabilité civile

professionnelle

Deux garanties Vous pouvez les regrouper chez un même assureur. Il vous

faut une attestation par activité, chacune au minimum légal.

Association agréée Une adhésion par

activité

Une association agréée pour les deux activités peut réunir

vos deux adhésions.

Garantie financière Seulement si vous

maniez des fonds

Elle est inutile si vous n'encaissez rien et si l'on ne vous

confie aucun fonds.

Formation continue Deux obligations 15 heures par an en assurance et 7 heures par année civile

en crédit immobilier.
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Le prix de la responsabilité civile et les cotisations des associations varient selon les prestataires et votre

activité. Demandez plusieurs devis avant de choisir.

Le choix du statut

Vous pouvez exercer en entreprise individuelle ou en société. Le bon choix dépend de vos revenus

attendus, de votre protection sociale et de vos projets. Faites-vous conseiller par un expert-comptable.

En 2026, le seuil du régime de la micro-entreprise est de 83 600 € de chiffre d'affaires pour les

prestations de services. Vos recettes de crédit et d'assurance s'additionnent pour apprécier ce seuil.

Anticipez l'évolution de votre structure. Si vous êtes inscrit en nom propre et que vous passez ensuite en

société, l'ORIAS exige une nouvelle demande d'inscription complète, avec un nouveau numéro. Avec deux

catégories, vous refaites les deux demandes.

La TVA

En principe, vos rémunérations de courtage ne supportent pas de TVA. L'article 261 C du Code général

des impôts exonère la négociation de crédits ainsi que les prestations des courtiers et intermédiaires

d'assurances liées aux opérations d'assurance.

En contrepartie, vous ne pouvez généralement pas récupérer la TVA payée sur vos dépenses. Faites

valider ces deux points par votre expert-comptable.

Votre calendrier annuel

Échéance Ce que vous faites

Avant le 31 janvier Vous renouvelez vos deux inscriptions à l'ORIAS, avec vos attestations à jour et 25 €

par catégorie.

Chaque année Vous renouvelez vos adhésions à l'association agréée.

Chaque année Vous suivez au moins 15 heures de formation continue en assurance.

Chaque année civile Vous suivez au moins 7 heures de formation continue en crédit immobilier.

Dans le mois qui suit un

changement

Vous signalez à l'ORIAS un changement de dirigeant, de siège ou le début d'un

encaissement de fonds.

Une organisation simple

Tenez un seul dossier par client, avec deux volets de conformité, l'un pour le crédit, l'autre pour

l'assurance. Utilisez un seul outil de suivi pour éviter les doublons. Notez dans chaque dossier ce qui relève

de chaque activité, les documents remis et les rémunérations annoncées.
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À  RETENIR

Une entreprise, un outil, un dossier par client. Deux inscriptions, deux garanties et deux obligations

de formation continue.
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CHAPITRE  0 6

Votre rémunération, par client et sur
une année

Un même rendez-vous pour le crédit et l'assurance

Comment chaque activité vous rémunère

En crédit, deux sources sont possibles. La banque peut vous verser une rémunération prévue par votre

convention. Le client peut vous verser des honoraires. Avant toute opération, vous convenez par écrit avec

le client des frais et de la rémunération qui vous seront dus. Vous lui indiquez aussi le montant de la

rémunération versée par la banque, ou son mode de calcul s'il n'est pas encore connu.

Aucune commission ni aucuns frais ne peuvent être perçus avant le versement effectif des fonds prêtés.

Vos honoraires de crédit s'encaissent donc après le déblocage.

En assurance, la loi distingue trois formes de rémunération. Il y a l'honoraire payé par le client, la

commission incluse dans la cotisation et tout autre avantage économique lié au contrat. Elles peuvent se

combiner. Vous indiquez au client la forme de votre rémunération avant la conclusion du contrat. Le taux

de commission dépend du contrat et de votre convention avec l'assureur.

Un exemple sur un même client

Les chiffres qui suivent sont des hypothèses de travail. Remplacez-les par ceux de vos conventions et de

votre grille d'honoraires.

Un couple achète sa résidence principale avec un prêt de 250 000 € sur 25 ans. Vous montez le crédit,

vous placez l'assurance emprunteur en délégation, vous assurez le logement et vous proposez une

prévoyance au couple.
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Élément Hypothèse retenue
Première

année

Années

suivantes

Commission de la banque 1 % du capital emprunté 2 500 €

Honoraires du client, encaissés après le

déblocage

Forfait 1 500 €

Assurance emprunteur 900 € par an, 30 % en précompte

puis 10 %

270 € 90 € par an

Prévoyance individuelle 800 € par an, 30 % en précompte

puis 10 %

240 € 80 € par an

Assurance habitation 360 € par an, 15 % 54 € 54 € par an

Honoraires de courtage en assurance Forfait 100 €

Total 4 664 € 224 € par an

Un seul dossier vous rapporte donc près de 4 700 € la première année, puis une rémunération qui revient

chaque année tant que les contrats restent en place.

Sur une année complète

Voici la première année d'un courtier à plein temps, inscrit dans les deux catégories, qui s'appuie sur un

réseau de prescripteurs.

Activité Volume la première année Rémunération moyenne Total

Crédit immobilier, commission et honoraires 20 dossiers 3 400 € par dossier 68 000 €

Rachat de prêt et regroupement de crédits 4 dossiers 2 600 € par dossier 10 400 €

Assurance emprunteur en délégation 30 contrats 270 € par contrat 8 100 €

Prévoyance, santé et habitation 40 contrats 150 € par contrat 6 000 €

Honoraires de courtage en assurance 70 contrats 50 € par contrat 3 500 €

Total 96 000 €

Le crédit apporte l'essentiel du chiffre de la première année. L'assurance construit votre base récurrente.

Chaque nouveau dossier de crédit amène de nouveaux contrats, qui continuent de vous rémunérer les

années suivantes.

L'assurance emprunteur se résilie à tout moment. La qualité de votre suivi protège votre portefeuille.



15formacourtage.fr

À  RETENIR

À ce niveau de chiffre d'affaires, vous dépassez le plafond de la micro-entreprise, fixé à 83 600 €

en 2026. Vos recettes de crédit et d'assurance s'additionnent pour ce calcul. Une entreprise

individuelle au régime réel ou une société devient plus adaptée. Faites le point avec votre expert-

comptable.

ATTENTION

Une commission ne doit jamais orienter votre conseil. Vous recommandez le contrat qui correspond

aux besoins du client, même s'il vous rapporte moins.
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CHAPITRE  07

Les règles de conformité propres au
cumul

La conformité se prouve par écrit

Chaque activité garde ses règles. Le cumul crée surtout des points de contact entre elles. Voici ceux qui

demandent le plus d'attention.

Deux informations précontractuelles

En crédit, vous remettez au client dès l'entrée en relation les informations prévues par le Code monétaire

et financier. Vous indiquez notamment votre catégorie, votre numéro d'immatriculation et les

établissements avec lesquels vous avez réalisé plus d'un tiers de votre chiffre d'affaires l'année précédente.

En assurance, vous fournissez avant la conclusion du contrat les informations prévues par le Code des

assurances. Vous indiquez notamment votre immatriculation, vos liens financiers éventuels avec des

assureurs, les voies de réclamation et la forme de votre rémunération.

Vous pouvez réunir ces mentions dans un même document d'entrée en relation. Vérifiez que chaque

mention obligatoire y figure, pour le crédit comme pour l'assurance.

Deux devoirs de conseil, deux traces écrites

En crédit, vous recueillez la situation financière du client, ses besoins, ses ressources, ses charges et ses

prêts en cours. Vous lui expliquez les caractéristiques du crédit et des services accessoires proposés. Vous

le mettez en garde si le crédit présente des risques pour lui.
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En assurance, vous précisez par écrit les exigences et les besoins du client. Vous lui conseillez un contrat

cohérent avec ces exigences et ces besoins, et vous motivez ce conseil.

Le dossier de crédit contient beaucoup d'informations utiles à l'assurance. Il ne remplace pas pour autant

le recueil écrit des exigences et des besoins en assurance.

L'assurance emprunteur, les règles à connaître

La fiche standardisée d'information est fournie dès la première simulation. Comme intermédiaire

d'assurance, vous la remettez avec tout document chiffré sur l'assurance.

Tout document chiffré sur l'assurance indique son coût en taux annuel effectif de l'assurance, en euros

sur huit ans et sur toute la durée du prêt, et en euros par période.

Jusqu'à la signature de l'offre, la banque ne peut pas refuser un contrat de niveau de garantie

équivalent. Tout refus est explicite et motivé.

Après l'émission de l'offre, la banque répond à une demande de substitution dans un délai de dix jours

ouvrés.

La banque ne peut ni modifier le taux ni exiger des frais en contrepartie de la délégation.

L'assuré peut résilier son contrat à tout moment à compter de la signature de l'offre de prêt. L'assureur

l'informe de ce droit chaque année.

Aucune information sur l'état de santé ne peut être demandée si la part assurée ne dépasse pas

200 000 € par assuré sur l'ensemble de ses crédits immobiliers et si le prêt se termine avant les

60 ans de l'assuré.

Ne jamais lier le crédit et l'assurance

Vous ne pouvez pas subordonner votre service de crédit à la souscription de l'assurance que vous

proposez sans permettre au client d'obtenir ce service séparément. Le client reste libre de garder le

contrat de la banque, de retenir votre proposition ou de s'assurer ailleurs. Notez son choix dans le dossier.

Le conflit d'intérêts

Quand vous placez à la fois le crédit et l'assurance, vous êtes rémunéré deux fois sur le même projet. C'est

permis, à condition que votre rémunération ne vous détourne pas de l'intérêt du client.

En assurance, aucune rémunération ni aucun objectif de vente ne doit vous inciter à recommander un

contrat alors qu'un autre correspond mieux aux besoins du client. En crédit, vos modalités de

rémunération ne doivent pas aller à l'encontre de votre obligation d'agir au mieux des intérêts des clients.

Concrètement, comparez honnêtement le contrat de la banque et la délégation. Si le contrat de la banque

convient mieux, dites-le au client et notez-le.



18formacourtage.fr

L'argent du client

En crédit, aucune commission ni aucuns frais ne peuvent être perçus avant le versement effectif des fonds

prêtés. Seul le service de conseil indépendant fait exception.

En assurance, si vous encaissez des cotisations, vous devez justifier d'une garantie financière d'au moins

115 000 €. Le plus simple au démarrage est de ne manier aucun fonds.

La formation continue

Les deux obligations s'additionnent. En assurance, vous suivez au moins 15 heures par an, sur des

compétences listées par l'arrêté du 26 septembre 2018. En crédit immobilier, vous suivez au moins

7 heures par année civile. Une même formation ne couvre pas automatiquement les deux obligations.

Vérifiez son programme et son attestation.

La lutte contre le blanchiment

Les obligations de lutte contre le blanchiment ne s'appliquent pas de la même façon aux deux activités. Le

Code monétaire et financier vise les intermédiaires d'assurance d'un côté, et les intermédiaires en crédit

qui se voient confier des fonds de l'autre. Faites le point avec votre association sur ce qui s'applique à

chacune de vos activités.

À  RETENIR

Deux régimes, deux traces écrites, deux rémunérations annoncées. Un dossier complet vous

protège en cas de contrôle ou de réclamation.



19formacourtage.fr

CHAPITRE  0 8

Les erreurs à éviter quand on cumule

Facturer un forfait global à la signature

Un forfait unique pour le crédit et l'assurance, payé à la signature du mandat, paraît simple. Pour la partie

crédit, il est interdit. Aucune commission ni aucuns frais ne peuvent être perçus avant le versement effectif

des fonds prêtés. Séparez toujours les deux rémunérations et leurs dates d'encaissement.

Conditionner le crédit à votre assurance

Subordonner le montage du prêt à la souscription de votre assurance emprunteur est interdit. Le client

doit pouvoir obtenir votre service de crédit seul. Présentez la délégation comme une option, chiffrée et

comparée.

Oublier les documents propres à l'assurance emprunteur

La fiche standardisée d'information et l'expression du coût en taux annuel effectif de l'assurance ne sont

pas facultatives. Préparez des modèles et remettez-les dès la première simulation.

Se contenter du dossier de crédit pour conseiller l'assurance

Les pièces du crédit ne valent pas recueil des exigences et des besoins en assurance. Formalisez ce

recueil par écrit, puis motivez le contrat que vous conseillez.

Annoncer une seule rémunération

En crédit, le client doit connaître vos frais et la rémunération versée par la banque. En assurance, il doit

connaître la forme de votre rémunération. Annoncez les deux, par écrit, avant la signature.

Négliger les justificatifs de l'une des deux activités

Un Kbis qui ne mentionne qu'une activité, une attestation de responsabilité civile qui ne couvre que

l'assurance ou une adhésion valable pour une seule activité bloquent l'une de vos inscriptions. Vérifiez

chaque pièce pour chaque catégorie.

Changer de structure sans l'anticiper

Le passage d'une entreprise individuelle à une société impose une nouvelle inscription complète à l'ORIAS,

avec un nouveau numéro, dans chacune des deux catégories. Choisissez votre structure en connaissance

de cause dès le départ.



20formacourtage.fr

Ne suivre qu'une formation continue

Les 15 heures en assurance et les 7 heures en crédit immobilier sont deux obligations distinctes. Planifiez-

les dès janvier et conservez vos attestations.

À  RETENIR

La plupart de ces erreurs se règlent en amont, avec des modèles de documents et un calendrier

tenu à jour.
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CHAPITRE  0 9

Votre plan d'action sur 90 jours

Un plan clair pour lancer les deux activités

Les 90 jours commencent le jour où vous téléchargez vos deux attestations. Les formations, vous les

suivez avant, à votre rythme, en parallèle ou l'une après l'autre. Le plan vous mène ensuite au dépôt de vos

deux demandes à l'ORIAS. Les délais de réponse des associations et de l'ORIAS ne dépendent pas de

vous. Votre immatriculation peut donc intervenir après ces 90 jours.

Avant les 90 jours, vos deux capacités professionnelles

 Choisir pour chaque activité votre voie de capacité (formation, diplôme ou expérience).

 Suivre la formation IAS de niveau 1 et télécharger votre livret et votre attestation.

 Suivre la formation IOBSP de niveau 1 et télécharger votre livret et votre attestation.

 Lister les banques et les assureurs avec lesquels vous souhaitez travailler.

Jours 1 à 45, votre entreprise et vos garanties

 Choisir votre statut avec un expert-comptable.

 Créer votre entreprise avec les deux activités de courtage sur le Kbis.

 Demander des devis de responsabilité civile professionnelle pour les deux activités, aux minimums

légaux.

 Choisir votre ou vos associations sur la liste de l'ACPR et déposer vos demandes d'adhésion.

 Préparer vos modèles de documents (entrée en relation, mandat de crédit, convention d'honoraires,

recueil des exigences et des besoins en assurance).
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Jours 46 à 90, vos inscriptions et vos premiers partenaires

 Rassembler pour chaque catégorie le Kbis de moins de trois mois, le justificatif de capacité,

l'attestation de responsabilité civile et l'attestation d'adhésion.

 Déposer vos deux demandes sur le site de l'ORIAS et régler 25 € par catégorie.

 Préparer vos rendez-vous avec les banques et les assureurs, pour signer vos conventions dès votre

immatriculation.

 Planifier vos 15 heures et vos 7 heures de formation continue de l'année.

 Noter dans votre agenda le renouvellement de janvier à l'ORIAS.

ATTENTION

Ne comptez pas sur une immatriculation entre le 15 juillet et le 31 août. L'ORIAS ne tient aucune

commission d'immatriculation pendant cette période.

La check-list avant votre premier client

 Deux capacités professionnelles de niveau 1, en assurance et en crédit

 Un Kbis qui mentionne les deux activités de courtage

 Une attestation de responsabilité civile pour le crédit et une pour l'assurance

 Une adhésion à une association agréée au titre de chaque activité

 Vos deux inscriptions à l'ORIAS, en catégorie COBSP et en catégorie COA

 Un document d'entrée en relation avec toutes les mentions du crédit et de l'assurance

 Un modèle de recueil des exigences et des besoins en assurance

 Une convention d'honoraires qui prévoit un encaissement après le déblocage des fonds

 Une méthode pour remettre la fiche standardisée d'information dès la première simulation d'assurance

emprunteur

 Vos premières conventions signées avec des banques et des assureurs



23formacourtage.fr

CHAPITRE  1 0

Passer à l'action
Votre première étape est la même pour les deux métiers. Vous devez obtenir vos deux capacités

professionnelles.

Le Pack Courtier Complet réunit les deux formations dont vous avez besoin, pour 598 € TTC au lieu de

798 € achetées séparément.

La formation IAS de niveau 1, 150 heures en 5 UV, conforme à l'article R. 512-9 du Code des

assurances et à l'arrêté du 23 juin 2008 modifié.

La formation IOBSP de niveau 1, 150 heures en 5 modules, conforme à l'arrêté du 18 juillet 2022.

Tout se passe 100 % en ligne. À la fin de chaque formation, vous téléchargez votre livret et votre

attestation. Ces attestations sont acceptées pour l'inscription à l'ORIAS.

Vous démarrez dès le paiement validé et vous avancez à votre rythme, le soir, le week-end ou en journée.

Le paiement se fait en une fois ou en 3 ou 4x sans frais. Vous profitez aussi de la garantie satisfait ou

remboursé pendant 14 jours.

Démarrez dès aujourd'hui sur formacourtage.fr/pack-courtier-complet.

À  RETENIR

Deux formations, deux attestations et un seul parcours en ligne pour exercer le crédit et l'assurance.

https://formacourtage.fr/pack-courtier-complet/
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Pack Courtier Complet
100 % en ligne, à votre rythme. Attestation acceptée pour l'inscription à l'ORIAS. Accès

immédiat après le paiement.

598 €
3 ou 4x sans frais. Satisfait ou remboursé pendant 14 jours.

Découvrir le Pack

Ce guide est fourni à titre d'information générale, à jour à sa date de publication. Vérifiez les textes en vigueur avant toute

démarche. FormaCourtage, marque de Prossur SAS.

ASSURANCE  +  CRÉD IT

https://formacourtage.fr/pack-courtier-complet/?utm_source=guide&utm_medium=pdf&utm_campaign=lead-magnet
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ANNEXE

Les sources de ce guide
Chaque règle citée dans ce guide renvoie à un texte officiel ou à une source publique. Les liens sont

cliquables.

Chapitre 02, Pourquoi cumuler crédit et assurance

Code de la consommation, article L. 313-30 (choix d'un autre contrat d'assurance emprunteur)

Code de la consommation, article L. 313-32 (ni modification du taux ni frais en cas de délégation)

Code des assurances, article L. 113-12-2 (résiliation à tout moment de l'assurance emprunteur)

Loi n° 2022-270 du 28 février 2022, dite loi Lemoine

Code monétaire et financier, article L. 519-6 (aucune somme avant le versement des fonds)

Code des assurances, article L. 521-2 (formes de rémunération de l'intermédiaire)

Chapitre 03, Ce que chaque inscription vous permet

Code monétaire et financier, article L. 519-1 (définition de l'intermédiation en crédit)

Code monétaire et financier, article R. 519-4 (catégories d'IOBSP, dont le COBSP)

Code monétaire et financier, article R. 519-28 (analyse d'un nombre suffisant de contrats)

Code monétaire et financier, article L. 519-3-1 (immatriculation des IOBSP)

Code des assurances, article L. 511-1 (définition de la distribution d'assurances)

Code des assurances, article L. 512-1 (immatriculation des intermédiaires d'assurance)

Code des assurances, article L. 521-2 (information et analyse impartiale)

Code des assurances, article A. 512-4 (RC professionnelle minimale en assurance)

Arrêté du 26 juin 2012 (RC professionnelle et garantie financière des IOBSP)

ORIAS, guides d'inscription et foire aux questions

Chapitre 04, Les conditions et les démarches pour les deux catégories

ORIAS, guides d'inscription et foire aux questions (pièces à fournir, délais, commissions d'immatriculation)

Arrêté du 12 décembre 2018 fixant les frais d'inscription à 25 € (copie publiée par l'ORIAS)

Code des assurances, article R. 512-9 (capacité professionnelle de niveau 1 en assurance)

Code monétaire et financier, article R. 519-8 (capacité professionnelle du COBSP)

Code des assurances, article L. 513-3 (adhésion à une association agréée)

Code des assurances, article L. 513-4 (réponse de l'association sous deux mois)

Code monétaire et financier, article L. 519-11 (adhésion à une association agréée)

Code monétaire et financier, article L. 519-12 (réponse de l'association sous deux mois)

Code monétaire et financier, article L. 519-3-2 (vérification de l'immatriculation par les banques)

ACPR, liste des associations de courtiers agréées

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271935
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271944
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271930
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045222119
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563888
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324584
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022962860
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920438
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038614245
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050436062
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026122449
https://www.orias.fr/
https://www.orias.fr/
https://orias.fr/home/documents/ORIAS-STATIC-JURIDIQUE-FR-RUI-ARRETE-MODIFICATION-12-12-2018
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029715840
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046645628
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340400
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340396
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340673
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044563911
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/intermediaires/associations-de-courtiers
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Chapitre 05, Budget et organisation

Arrêté du 12 décembre 2018 fixant les frais d'inscription à 25 € (copie publiée par l'ORIAS)

ORIAS, foire aux questions (renouvellement annuel, changement de statut, mises à jour)

Code des assurances, article A. 512-4 (RC professionnelle minimale en assurance)

Code des assurances, article A. 512-5 (garantie financière minimale en assurance)

Arrêté du 26 juin 2012 (RC professionnelle et garantie financière des IOBSP)

Code monétaire et financier, article L. 519-4 (garantie financière si des fonds sont confiés)

Code des assurances, article R. 512-13-1 (15 heures de formation continue par an)

Arrêté du 9 juin 2016, 7 heures de formation continue par année civile en crédit immobilier (copie publiée par l'ORIAS)

Service-public.fr, seuils de chiffre d'affaires de la micro-entreprise

Code général des impôts, article 261 C (exonérations de TVA)

Chapitre 06, Votre rémunération, par client et sur une année

Code monétaire et financier, article R. 519-26 (frais et rémunération convenus par écrit)

Code monétaire et financier, article L. 519-6 (aucune somme avant le versement des fonds)

Code des assurances, article L. 521-2 (formes de rémunération de l'intermédiaire)

Code des assurances, article L. 521-1 (agir au mieux des intérêts du client)

Code des assurances, article L. 113-12-2 (résiliation à tout moment de l'assurance emprunteur)

Chapitre 07, Les règles de conformité propres au cumul

Code monétaire et financier, article R. 519-20 (informations remises lors de l'entrée en relation)

Code monétaire et financier, article R. 519-21 (recueil de la situation du client)

Code de la consommation, article L. 313-11 (explications adéquates)

Code de la consommation, article L. 313-12 (mise en garde)

Code des assurances, article L. 521-2 (informations précontractuelles en assurance)

Code des assurances, article L. 521-4 (exigences et besoins précisés par écrit)

Code de la consommation, article L. 313-8 (expression du coût de l'assurance)

Code de la consommation, article L. 313-9 (obligations de l'intermédiaire d'assurance)

Code de la consommation, article L. 313-10 (fiche standardisée d'information)

Code de la consommation, article L. 313-30 (choix d'un autre contrat d'assurance emprunteur)

Code de la consommation, article L. 313-31 (réponse de la banque sous dix jours ouvrés)

Code de la consommation, article L. 313-32 (ni modification du taux ni frais en cas de délégation)

Code des assurances, article L. 113-12-2 (résiliation à tout moment)

Code des assurances, article L. 113-15-3 (information annuelle sur le droit de résiliation)

Code des assurances, article L. 113-2-1 (suppression du questionnaire de santé sous conditions)

Code de la consommation, article L. 121-11 (subordination de vente interdite)

Code des assurances, article L. 521-1 (agir au mieux des intérêts du client)

Code monétaire et financier, article R. 519-25 (rémunération et intérêt des clients)

Code monétaire et financier, article L. 519-6 (aucune somme avant le versement des fonds)

Code monétaire et financier, article L. 519-6-1 (exception du conseil indépendant)

Code des assurances, article L. 512-7 (garantie financière en cas d'encaissement)

Code des assurances, article A. 512-5 (montant minimal de la garantie financière)

Code des assurances, article R. 512-13-1 (15 heures de formation continue par an)

Arrêté du 26 septembre 2018 (compétences éligibles à la formation continue en assurance)

Arrêté du 9 juin 2016, 7 heures de formation continue par année civile en crédit immobilier (copie publiée par l'ORIAS)

Code monétaire et financier, article R. 519-15-1 (formation continue en crédit immobilier)

Code monétaire et financier, article L. 561-2 (personnes soumises à la lutte contre le blanchiment)

https://orias.fr/home/documents/ORIAS-STATIC-JURIDIQUE-FR-RUI-ARRETE-MODIFICATION-12-12-2018
https://www.orias.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000050436062
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006789961
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026122449
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000027643906
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036979532
https://orias.fr/home/documents/ORIAS-STATIC-JURIDIQUE-FR-IOBSP-ARRETE-ARTICLE-D-313-10-2
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F32353
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000006069577/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920570
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271930
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324573
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029723027
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032315999
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032315994
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271966
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032432430
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035731505
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271935
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271953
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271944
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271930
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271215
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271000
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051830271
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920570
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032546519
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032298066
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920452
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006789961
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036979532
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037443469
https://orias.fr/home/documents/ORIAS-STATIC-JURIDIQUE-FR-IOBSP-ARRETE-ARTICLE-D-313-10-2
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032543805
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000054616568
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Chapitre 08, Les erreurs à éviter quand on cumule

Code monétaire et financier, article L. 519-6 (aucune somme avant le versement des fonds)

Code de la consommation, article L. 121-11 (subordination de vente interdite)

Code de la consommation, article L. 313-8 (expression du coût de l'assurance)

Code de la consommation, article L. 313-10 (fiche standardisée d'information)

Code des assurances, article L. 521-4 (exigences et besoins précisés par écrit)

Code monétaire et financier, article R. 519-26 (frais et rémunération convenus par écrit)

Code des assurances, article L. 521-2 (forme de la rémunération annoncée au client)

ORIAS, foire aux questions (pièces par catégorie, passage en société)

Chapitre 09, Votre plan d'action sur 90 jours

ORIAS, foire aux questions (délai de deux mois, commissions d'immatriculation, renouvellement)

Code monétaire et financier, article L. 519-12 (réponse de l'association sous deux mois)

Code des assurances, article L. 513-4 (réponse de l'association sous deux mois)

ACPR, liste des associations de courtiers agréées

Chapitre 10, Passer à l'action

Code des assurances, article R. 512-9 (capacité professionnelle de niveau 1 en assurance)

Arrêté du 23 juin 2008 modifié (programme de la formation des intermédiaires en assurance)

Arrêté du 18 juillet 2022 (programme de la formation des IOBSP)

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022436309
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051830271
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045271966
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035731505
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920558
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039324564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036920566
https://www.orias.fr/
https://www.orias.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340657
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043340396
https://acpr.banque-france.fr/fr/professionnels/lacpr-vous-accompagne/intermediaires/associations-de-courtiers
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029715840
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000019216653
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046107022

